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Recommandation n°1 : le PLU pourrait prescrire une part minimum de 

logements locatifs aidés et d'accession aidée dans les OAP, en cohérence 

avec le PLH.

Initialement, il était prévu un macro-lot pour faire du logement aidé dans le lotissement communal de la Huberdière. Cependant, face au refus des 

bailleurs sociaux de produire des logements aidés dans cette opération, ce macro-lot a été supprimé. Néanmoins, une vingtaine de logements est prévue 

dans deux opérations de renouvellement urbain (11 logements aidés dans l’opération de renouvellement urbain de la Millière, 10 logements aidés dans 

un bâtiment situé en face de l’église que la commune a acquis).

Recommandation n°2 : pour préserver la vitalité du bourg, le PLU pourrait 

admettre dans les zones UA et AUA « sous condition » les destinations 

Bureaux, les locaux et bureaux accueillant du public des administrations 

publiques et assimilées, les activités de service où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle, et les autres équipements recevant du public.

La commune souhaite maintenir les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle dans le centre-bourg pour conforter la centralité.

Recommandation n°3 : pour ne pas exclure l'installation d'artisans dans la 

zone UA, le PLU pourrait autoriser la destination à vocation d'artisanat sans 

espace de vente.

La sous-destination « Industrie » (ex : construction automobile, construction aéronautique, atelier métallurgique, maçonnerie, menuiserie, peinture, 

garagiste et autres activités de réparation, etc.) est autorisée dans le règlement de la zone UA.

Demande n°1 : le PLU doit justifier la soutenabilité du projet de 

développement de la commune au regard du potentiel de la ressource en 

eau et des scénarios de développement intercommunal, dans le contexte du 

changement climatique.

Le rapport de présentation est complété en ce sens. Il est ajouté que s'agissant des enjeux liés à la ressource en eau potable, ils doivent être évalués à 

une échelle plus large que l’échelle communale.

Un Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP) est un outil stratégique piloté par le SMG Eau 35 validé début 2024. Il vise à garantir, 

à l’échelle de l’Ille-et-Vilaine, un approvisionnement en eau potable durable, équilibré et sécurisé, à l’horizon 2030 et 2040, en réponse aux enjeux 

croissants liés à la consommation, à la qualité de l’eau et au changement climatique.

En 2024, LE THEIL-DE-BRETAGNE a délégué au Syndicat Intercommunal des Eaux de la Forêt du Theil (SIEFT) qui assure la compétence Eau Potable 

(Production et Distribution) sur les 25 communes, adhérentes au Syndicat.

Le SIEFT agit pour limiter les fuites du réseau d’eau potable, d’une longueur de 1 118 kilomètres, en investissant près de 4 millions d’euros hors taxes 

tous les 2 ans pour remplacer 40 kilomètres de canalisations vieillissantes.

Enfin, pour faire face aux enjeux de demain, le Syndicat a décidé de moderniser ses installations avec la création d’une nouvelle usine de potabilisation 

pour remplacer les deux usines existantes devenues obsolètes, et de sécuriser l’alimentation en eau potable des 25 communes avec la construction 

d’une nouvelle bâche de stockage de 2500 mètres cubes.

Il est également prévu à l’étude, une sectorisation du réseau, la réhabilitation de 2 bâches et la deuxième phase du déploiement de la télérelève.

Demande n°2 : le PLU doit viser une réduction des prélèvements et de la 

consommation en eau de 10% et prévoir au règlement et dans les OAP des 

prescriptions pour réduire les consommations en eau.

Le règlement recommande des dispositifs de récupération et de stockage des eaux pluviales, ce qui aura pour conséquence de réduire la consommation 

d'eau potable.

Demande n°3 : pour que les travaux et projets d'aménagement mettent en 

place une gestion intégrée des eaux pluviales, le règlement littéral est à 

revoir :

- prioriser les solutions végétalisées/fondées sur la nature (noues, jardin de 

pluie, etc.) ;

- tenir compte de la topographie des lieux et de l'écoulement naturel des 

eaux dans les principes d'aménagement ;

- fixer à minima un objectif de gestion d'une pluie trentennale en maintenant 

un minimum de 20% d'espaces végétalisés dédiés à l'infiltration à la parcelle 

et à l'échelle de l'opération ;

- rendre obligatoire la mise en place de dispositifs de récupération et 

stockage d'eau de pluie pour sa réutilisation (équipés de fermeture 

empêchant la prolifération des moustiques) ;

- préciser qu'en cas d'impossibilité technique pour respecter ces 

prescriptions, il reste possible d'y déroger. Cette dérogation devra faire 

l'objet d'une justification technique particulière.

Le règlement est modifié en ce sens.

Demande n°4 : compléter le diagnostic, l'OAP Trame verte et bleue et le 

règlement par :

- une analyse des corridors écologiques formés par le réseau bocager et la 

sous-trame landes, pelouses, tourbières ;

- la description des altérations des corridors avec des pistes ou actions de 

résorption ;

- des emplacements réservés pour les corridors de continuité écologiques à 

restaurer et/ou identifier les secteurs de plantations à réaliser ; afin de 

répondre à cet objectif en utilisant l'outil ERC.

Le diagnostic et les OAP sont complétés en ce sens.

Demande n°5 : compléter les OAP d'aménagement pour intégrer les haies 

existantes, les protéger et prévoir leur continuité pour les relier au réseau 

de haies riveraines.

L’OAP sectorielle de la Belle Motte prévoit que la trame verte existante devra être intégrée au projet. L’OAP sectorielle de Beauvais ne comporte pas de 

trame verte.

Demande n°6 : compléter le classement en éléments du paysage pour 

intégrer l'ensemble des haies et arbres isolés de la commune.
Toutes les haies bocagères sont protégées dans le PLU.

Demande n°7 : protéger sous la forme d'EBC les haies prévues dans les 

projets (OAP sectorielles, plan masse du lotissement de la Huberdière, 

espace réservé pour créer un parc...).

L'outil EBC a été mis en place pour les boisements surfaciques (forêt, taillis) et les haies situées dans les périmètres immédiats et rapprochés de 

protection des captages d'eau potable. Les autres haies sont protégées au titre des éléments de paysage.

Demande n°8 : prévoir une compensation minimale de 2 pour 1 mètre 

linéaire de haie, en cas d'autorisation de suppression de haie protégée au 

titre du L. 151-23 (avec compensation des fonctions de la haie détruite) et 

prévoir des emplacements réservés pour les principaux linéaires de 

continuité écologiques à restaurer.

Le règlement est modifié en ce sens, pour tenir compte du projet de SCoT du Pays de Vitré.

Demande n°9 : prévoir dans le règlement, le plan de zonage (emplacements 

réservés) et les OAP des franges d'urbanisation pour l'implantation de haies 

boisées accompagnant des cheminements doux et éventuellement des 

systèmes d'accompagnement et d'infiltration des eaux pluviales.

L’OAP sectorielle de la Belle Motte prévoit qu’un filtre végétal devra être créé sur la frange sud du site. L’OAP sectorielle de Beauvais prévoit que des 

plantations seront prévues sur toute la périphérie est du secteur.
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Demande n°10 : pour les EBC : modifier la superficie des massifs 

nécessitant une autorisation de défrichement (2,5 à 1 ha) (cf arrêté de 

28/02/2003).

Le règlement est modifié en ce sens.

Demande n°11 : Le règlement doit imposer, pour l'ensemble des zones du 

PLU, la pose de clôtures permettant en tout temps, la libre circulation de la 

petite faune. Il doit être précisé que ces clôtures :

- doivent être posées à 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leurs 

hauteurs doivent être limitées à 1,20 mètre.

- ne peuvent ni être vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune.

Le règlement prévoit déjà ces dispositions en zone naturelle, conformément à la loi visant à limiter l'engrillagement des espaces naturels et à protéger la 

propriété privée.

Demande n°12 : les travaux de restauration et de réhabilitation des cours 

d'eau, visant une reconquête de leurs fonctions naturelles, doivent être 

permis sous forme dérogatoire aux travaux interdits cités au règlement.

Le règlement est modifié en ce sens.

Demande n°13 : le règlement doit préciser que les travaux sur cours d'eau 

sont soumis au régime d'autorisation et de déclaration du Code de 

l'Environnement, en rappelant les articles L. 214-1 à L. 214-6 du Code de 

l'Environnement.

Le règlement est modifié en ce sens.

Demande n°14 : un renvoi vers les servitudes dans le règlement littéral dans 

les zones A et N permettra de rappeler l'existence de ces servitudes de 

protection des captages d'eau potable et des contraintes supplémentaires et 

de la réglementation à respecter.

Le règlement est modifié en ce sens.

Demande n°15 : les arrêtés de DUP doivent également être mis en annexe 

du PLU.
Les annexes du PLU sont complétées en ce sens.

Demande n°16 : le niveau de protection associé au bocage ou aux 

boisements présents sur certaines parties des périmètres de protection doit 

être renforcé (passage d'éléments de paysage à EBC) ou complété (parcelles 

boisées non protégées dont parcelles YA 16, 17, 59).

Le zonage est modifié en ce sens. Les haies bocagères situées dans les périmètres immédiats et rapprochés de protection des captages d'eau potable 

sont classées en EBC. D'autre part, les parcelles YA 16, 17, 39 et 59 sont classées en zone naturelle et protégées au titre des EBC.

Recommandation n°4 : le règlement littéral devrait en complément de cette 

disposition, fixer un taux minimum de surface perméable des aires de 

stationnement extérieures non couvertes.

Le règlement prévoit déjà que les aires de stationnement extérieures non couvertes devront être traitées en surface perméable ou semi-perméable.

Recommandation n°5 : le PLU réglemente la gestion des eaux pluviales en 

faisant référence à la réglementation applicable, il doit également faire 

référence au SAGE.

Le règlement est modifié en ce sens.

Recommandation n°6 : la réalisation d'un diagnostic fonctionnel du bocage 

pourrait aboutir à une protection du bocage différencié sur la commune dont 

un classement en EBC des éléments bocagers à enjeux forts ou cumulés et 

un classement EBC à créer pour la reconstitution des principales continuités 

écologiques altérées.

Toutes les haies bocagères sont protégées dans le PLU au titre de la loi Paysage, excepté celles situées dans les périmètres immédiats et rapprochés de 

protection des captages d'eau potable, protégées au titre des EBC.

Recommandation n°7 : pour les clôtures composées de « haies d'essences 

variées », préciser que les essences seront locales. Ces haies végétales 

pourraient être conseillées sur l'ensemble des zones.

Le règlement est modifié en ce sens.

Recommandation n°8 : la plantation d'arbres d'essences locales et adaptées 

au changement climatique est recommandée sur les espaces communs 

publics ou privés.

La commune sera attentive aux essences qu'elle plantera sur les espaces publics.

Recommandation n°9 : le règlement doit faire référence au L. 211-1 du 

Code de l'environnement ainsi qu'au « SDAGE Loire-Bretagne et au SAGE 

Vilaine en vigueur » et non faire référence à l'arrêté préfectoral du 2 juillet 

2015.

Le règlement est modifié en ce sens.

Recommandation n°10 : le PLU devrait préciser que l'inventaire des zones 

humides n'étant pas exhaustif, les règles de protection des zones humides 

s'appliquent également aux zones humides non encore inventoriées.

Le règlement indique déjà que l'inventaire des zones humides, aussi exhaustif soit-il, n'exclut pas la nécessité de respecter la loi sur l'eau en dehors de 

ces espaces protégés notamment lorsque la nature du sol répond aux critères de l'arrêté du 1er octobre 2009 modifiant l'arrêté du 24 juin 2008 

précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L.214-7-1 et R.211-108 du code de l'environnement.

Demande n°18 : augmenter les surfaces dédiées au stationnement des vélos 

dans les constructions avec a minima 2 m² par logement créé et 4% des 

surfaces de bureaux dans les constructions à vocation économique.

La commune ne souhaite pas répondre favorablement à cette demande.

Recommandation n°16 : la recherche de la mutualisation systématique des 

stationnements notamment dans les OAP sectorielles et le règlement.
Les OAP thématiques prévoient déjà ce principe. Les OAP sectorielles sont modifiées en ce sens.

Recommandation n°17 : les réflexions de programmation du SDIRVE 

(schéma de développement des infrastructures de recharge ouverte au 

public pour véhicules électriques et hybrides) et encourager l'installation de 

stations de recharge pour véhicules  électriques.

Ce sujet n'est pas du ressort du PLU.

Recommandation n°18 : des emplacements réservés pour divers 

équipements et dispositifs favorisant l'intermodalité en lien avec les PMS de 

Roche aux Fées Communauté (arrêts de bus, aire de covoiturage, PEM, 

dispositifs pour la pratique et le stationnement du vélo...) notamment dans 

le centre-bourg.

La commune favorisera la pratique et le stationnement du vélo.

Demande n°17 : réaliser un état "zéro" des indicateurs pour évaluer et faire 

évoluer le PLU au besoin.

A l’échelle de la commune, nous ne disposons pas d’autres données concernant ces indicateurs relatifs à l’atténuation et à l’adaptation au changement 

climatique.

Recommandation n°11 : traduire certaines dispositions des OAP thématiques 

en prescriptions.
Les OAP sont opposables.

Recommandation n°12 : privilégier le développement des installations 

photovoltaïques en toiture et agrivoltaïques.
Le règlement permet le développement du photovoltaïque.

Recommandation n°13 : déployer divers dispositifs d'énergies renouvelables 

(espaces et équipements publics, construction, ombrières avec énergies 

renouvelables, logements...).

La commune mènera une réflexion en ce sens lorsque des bâtiments publics seront construits.
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Recommandation n°14 : créer dès à présent des espaces de fraîcheur : 

prescrire des désimperméabilisations et plantations d'arbres sur les délaissés 

et espaces publics dans les OAP.

Les 2 OAP sectorielles ne disposent pas d’espaces publics.

Recommandation n°15 : encourager l'amélioration de la qualité de l'air 

intérieur (ventilation double-flux).
Ce sujet n'est pas du ressort du PLU.

Observation n°1 : reprendre les indicateurs du PCAET de Roche aux Fées 

Communauté, les compléter d'indicateurs spécifiques aux enjeux locaux.

Le rapport de présentation comporte déjà quelques indicateurs sur le volet Air-Energie. Les indicateurs disponibles sur le site 

https://bretagne.terristory.fr/ sont soit anciens, soit indisponibles à l'échelle communale.

Observation n°2 : une OAP globale (résilience, économie d'énergie) 

permettrait d'évoquer les conditions pour améliorer l'isolation thermique des 

bâtiments, viser des secteurs de performance énergétique renforcés, des 

ambitions de développement des énergies renouvelables (afin de 

correspondre au PCAET)...

Toutes les constructions doivent être en conformité avec la réglementation environnementale en vigueur.

Observation n°3 : aborder les conséquences du réchauffement climatique en 

s'appuyant sur les exemples d'indicateurs.

Le rapport de présentation comporte déjà quelques indicateurs sur le volet Air-Energie. Les indicateurs disponibles sur le site 

https://bretagne.terristory.fr/ sont soit anciens, soit indisponibles à l'échelle communale.
Demande n°19 : le règlement du PLU doit prévoir une distance de 30 mètres 

minimum entre toute nouvelle construction et les principaux massifs boisés 

de la commune afin de réduire les départs de feux depuis les constructions 

et inversement de mettre à distance les constructions en cas de feux de 

forêt.

Le règlement est modifié en ce sens.

Demande n°20 : le PGRI Loire-Bretagne doit être inscrit à la liste des 

documents supérieurs imposant la compatibilité avec le PLU, via le ScoT.

Le rapport de présentation est modifié en ce sens. La mention du PGRI est ajoutée dans l'état initial de l'environnement mais pas à la liste des 

documents supérieurs puisqu'il ne s’impose pas directement aux PLU.

Demande n°21 : mettre à jour le règlement pour intégrer les prescriptions 

concernant la révision des PPRI de la Vilaine.
Le règlement est modifié en ce sens.
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écrit
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Rapport de présentation
Recommandation : une réactualisation de la cartographie des sièges et sites 

d’exploitation en activité serait un plus apprécié.
La commune, qui avait confié à la Chambre d’Agriculture la réalisation de ce diagnostic agricole, ne dispose pas de données actualisées sur ce sujet.

PADD

Recommandation : il serait opportun :

- de rappeler qu’avant tout, l’agriculture doit être protégée pour son rôle de 

production de biens alimentaires dans un contexte de recherche de 

renforcement de la souveraineté alimentaire de la France.

- et au vu des choix faits et de l’écriture du règlement littéral, il conviendra 

également de préciser que la diversification de l’activité agricole 

(transformation/vente à la ferme/accueil) est facteur de débouchés et/ou de 

complément de revenus, d’aide à la découverte de l’agriculture et de la 

ruralité, ainsi que de mise en contact entre consommateur et agriculteur.

Le PADD est modifié en ce sens.

Recommandation : il conviendrait de revoir la page 149 du rapport de 

présentation pour préciser en réalité que ce sont 1 868 ha qui sont déclarés 

à la PAC 2023 sur le territoire communal (pour un total de 66 déclarants), 

en précisant de plus :

- que toutes les terres exploitées ne sont pas forcément déclarées à la PAC.

- à plus forte raison, les parcelles ayant un potentiel agronomique ou 

économique et par exemple en friche ou utilisées pour des usages de loisirs 

ne font pas l’objet de déclaration.

Le rapport de présentation est modifié en ce sens.

Recommandation : bien que la diminution de la zone A semble due à la 

qualification en zone N de la forêt (comparaison des règlements graphiques 

PLU approuvé et PLU arrêté), ceci est une évolution notable du PLU qui 

nécessiterait d’être inventoriée en tant que telle dans la partie « principales 

évolutions par rapport au précédent PLU » de la page 182 du rapport de 

présentation.

Le rapport de présentation est modifié en ce sens.

Demande : Article 2.2.1.1 Activité agricole : la faculté d’édifier en zone A 

des bâtiments de CUMA est bien mentionnée. Pour assoir la solidité du 

règlement, il conviendra de reporter cette écriture dans les justifications des 

choix de règlement de zone A (page 172 du rapport de présentation).

Le rapport de présentation est modifié en ce sens.

Demande : Article 2.2.1.1 Diversification : les «constructions et installations 

nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le 

prolongement de l'acte de production » étant facultatives en zone A, il 

conviendra de mentionner explicitement celles-ci dans le règlement de la 

zone A (article L 151-11 II du Code de l’urbanisme). Il conviendra 

d’expliquer ce choix dans la justification du règlement littéral (page 172 du 

rapport de présentation).

Le règlement et le rapport de présentation sont modifiés en ce sens.

Demande : Article 2.2.1.2 Local de permanence : il conviendra de le 

soumettre aux mêmes règles d’éloignement que les autres habitations.
Le règlement est modifié en ce sens.

Demande : Articles 2.2.1.1 et 2.2.2.3 portant sur le changement de 

destination : Là aussi pour sécuriser le choix d’interdiction de changement 

de destination à moins de 100 mètres de bâtiments ou installations en 

activité ou dont l’activité a cessé depuis moins de 2 ans (et tiers à 

l’exploitation si le projet est rattaché à l’exploitation), il conviendra 

d’expliquer dans la justification des choix que la préservation de l’activité 

agricole existante et du potentiel de reprise d’activité agricole prime sur la 

préservation du patrimoine bâti en zone A.

Le rapport de présentation est modifié en ce sens.
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Traduction en nombre de 

logements et leur 

répartition

Demande : il conviendra de porter la densité à un minimum de 20 

logements à l’hectare, ce qui est par ailleurs usuellement constaté sur les 

communes de la strate du Theil de Bretagne.

Le permis d’aménager a déjà été autorisé pour le secteur de Belle Motte. La densité du secteur de Beauvais est de 22 lgts/ha et non pas de 16 lgts/ha.

MODIFICATION/RÉPONSE APPORTÉE
Rapport de 

présentation
PADD OAP

Règlement 

écrit
Zonage Annexes

Répertorier, de manière exhaustive, l’ensemble des liaisons douces sur le 

territoire communal.
Le rapport de présentation est modifié en ce sens.

Préciser dans le rapport de présentation, dans la partie scénario 

démographique retenu, la taille des ménages projetée à l’horizon du PLU.
Le calcul du nombre de logements nécessaires pour compenser le desserrement des ménages est expliqué à la page 131.

Compléter le règlement littéral, pour chaque zone, en ce qui concerne les 

mesures compensatoires en cas d'arrachage de haies (ajouter la phrase "au 

moins un mètre de haie pour chaque mètre détruit").

Pour tenir compte d'une demande du Préfet, le règlement est modifié avec une règle de compensation plus stricte, à hauteur de 200%.

Ne pas autoriser l’implantation de commerce de plus de 1000 m² de surface 

de plancher par bâtiment par création ou changement de destination du 

bâtiment existant, y compris en centralité.

Le règlement est modifié en ce sens.

Règlement graphique
Dans le cas où le garage du Mili ne trouve pas de repreneur, envisager la 

renaturation de cet espace situé en plein cœur d’un corridor écologique.
Le propriétaire du bâtiment effectue actuellement des travaux pour une nouvelle activité.

Remarques générales
Préciser que Le Theil-de-Bretagne est considérée comme un pôle de 

proximité au sein de l’armature territoriale du SCoT.
Le rapport de présentation est modifié en ce sens.

Règlement littéral Remarques sur la forme du règlement. Le règlement est modifié en ce sens.

Annexes sanitaires Mettre à jour les prévisions du PLU énoncées dans les annexes sanitaires. Les annexes sanitaires sont modifiées en ce sens.

MODIFICATION/RÉPONSE APPORTÉE
Rapport de 

présentation
PADD OAP

Règlement 

écrit
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Mobilités

Intégrer, au règlement écrit et graphique, les nouvelles marges de recul 

applicables aux routes départementales, conformément à leur approbation 

en Commission permanente du 19/5/2025.

Le zonage est modifié en ce sens. La commune souhaite en effet suivre les nouvelles préconisations du Département, moins restrictives que les marges 

figurant dans le projet de PLU arrêté.

Prendre en compte dans l’état initial de l’environnement une description de 

l’espace naturel sensible de l’étang de Marcillé-Robert inscrit en partie sur Le 

Theil-de-Bretagne.

Le rapport de présentation est modifié en ce sens.

Intégrer à la trame verte les prairies permanentes dans les cartographies du 

diagnostic et souligner le rôle clé du bocage pour la protection du muscardin 

et du campagnol amphibie.

Le rapport de présentation est modifié en ce sens.

Identifier une trame noire au regard des enjeux de préservation de la faune 

liés au bâti.
Une OAP "trame noire" est ajoutée.

Evaluer les projets éoliens potentiels, en raison de la sensibilité de la 

commune pour les chiroptères.

Des zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables ont été identifiées et actées par délibération 

du conseil municipal en date du 28/03/2024, mais celles-ci ne concernent que des projets photovoltaïques.

Classer les prairies en frange urbaine, en bord des cours d'eau et de forêt, 

en zone N.

Les prairies sont recensées dans le Registre Parcellaire Graphique, système d’information géographique permettant l’identification de parcelles agricoles, 

et doivent à ce titre être classées en zone agricole.

Compléter les orientations d'aménagement et de programmation sectorielles 

en précisant les secteurs à végétaliser et mieux identifier les liaisons douces.

Le permis d’aménager a déjà été autorisé pour le secteur de Belle Motte. L'OAP du secteur de Beauvais comprend une orientation visant des plantations 

sur toute la périphérie est du secteur.
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R1. Monsieur Olivier 

Hoisnard, La Butte Armel

Co-propriétaire en indivision à ce jour, des parcelles 12 et 151 au 2 Le Parc 

Fleuri, j'aimerais que la partie sud de la parcelle 151, actuellement non 

constructible, le devienne pour une surface d'environ 2000 m².

Au regard des exigences de réduction de la consommation foncière liées à la Loi Climat et Résilience, de limitation de l'étalement urbain et des objectifs 

démographiques fixés par la commune, il en découle une limitation de la surface constructible. C’est pourquoi la commune ne peut répondre 

favorablement à cette demande, d’autant plus que ces parcelles sont en grande partie grevées par la marge de recul liée à la RD 173.

Avis favorables.

CDPENAF

MRAE

Syndicat d'Urbanisme du Pays de Vitré

Absence d'avis.
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R2. Madame Armelle 

Racapé

OAP sectorielle de Beauvais

1. Que veut dire "ce secteur ne pourra être urbanisé que lorsque le 

lotissement de 4 lots situé à l'ouest sera terminé" ?

• vente des 4 lots ?

• maisons construites ?

• voirie terminée ? (lampadaires, trottoirs, local à poubelles ... ) ? A 

l'exception du revêtement définitif ?

• abords paysagers et plantations d'arbres le long de la départementale 

achevés ?

2. Donner une explication à la phrase "ce secteur ne pourra être ouvert à 

l'urbanisation que dans le cadre d'une opération d'ensemble, c'est-à-dire les 

7 lots comprenant éventuellement plusieurs phases."

3. Paysage

La liaison piétonne prévue entre les lots 4 et 3 du lotissement et la parcelle 

ZY70 peut-elle être rétrocédée à la commune en même temps que l'espace 

paysager le long de la départementale ? Ou, par le nouveau projet, est-ce 

prévu de continuer la haie bocagère ?

4. Parcelle agricole N° ZY77 (3 ha, 36 a, 23 ca)

La haie paysagère (indiquée) n'est pas conforme à la réalité. Elle n'est pas 

continue et un passage pour les engins agricoles est défini.

1. Cela signifie à la vente des 4 lots.

2. Est attendue une opération d’ensemble de type « lotissement ».

3. La rétrocession des espaces communs pourra se faire si une convention est signée.

4. La protection des haies ne s’applique que sur le linéaire existant à la date d’approbation du PLU.

R3. Monsieur Sourdril

Suite au plan proposé, je demande une petite modification des limites pour 

mieux aménager ma parcelle N° 306.

J'aimerais mettre droit : modification de 5 m le long de la route d'Essé.

Cette proposition permettant d'avoir plus de soleil.

La commune ne peut répondre favorablement à cette demande car elle augmente la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers.

R4. Madame Neveu, La 

Huberdière

Demande que la section (parcelle) N°77 à La Huberdière soit en partie 

remise dans le PLU en zone constructible.

Demande à la commune la possibilité d'acheter l'étang qui se trouve en zone 

naturelle ainsi que les terrains attenants N°197 entre la voie ferrée et la 

départementale.

Au regard des exigences de réduction de la consommation foncière liées à la Loi Climat et Résilience, de limitation de l'étalement urbain et des objectifs 

démographiques fixés par la commune, il en découle une limitation de la surface constructible. La commune ne peut répondre favorablement à cette 

demande.

Concernant l'achat de l'étang par la commune, c'est en cours, il sera réalisé si le prix convient.

O1. Monsieur Sourdril

Cette personne est venu vérifier que sa parcelle N°1009 reste constructible.

Il signale aussi que des arbres indiqués sur le plan comme élément du 

paysage sont malades et doivent être abattus.

Les arbres étant malades, leur protection au titre des éléments de paysage est retirée du plan de zonage du PLU.

O2. Monsieur Aubin

Propriétaire à la Huberdière, cette personne est venue vérifier que ses 

parcelles N°518 et 51 sont constructibles.

Il signale aussi qu'à la Maisonneuve où il est également propriétaire, des 

arbres indiqués sur le plan comme éléments du paysage ont déjà été 

abattus.

Les arbres ayant déjà été abattus, leur protection au titre des éléments de paysage est retirée du plan de zonage du PLU.
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Réserve
Prendre en compte dans les composantes de PLU les améliorations 

annoncées par le mémoire en réponse.
Cf. réponses ci-avant.

Recommandation
Mettre en place une action à long terme de la réduction de la vacance en se 

rapprochant de la communauté de communes dans le cadre du PLH.

Le taux de logements vacants communal est très faible (INSEE 2022 : 3,7%), nettement inférieur à la moyenne départementale (6,2%). L'objectif de 

remettre sur le marché des logements actuellement vacants n'est donc pas une priorité sur la commune.

Recommandation
Réaliser un inventaire faune-flore, en le mutualisant avec d'autres 

communes voisines.
Cette action pourra être engagée par Roche aux Fées Communauté.

Recommandation
Etre plus volontariste pour les prescriptions visant les économies des 

ressources en énergie et en eau.

Pour répondre à l'avis du Préfet, les dispositions communes du règlement ont été modifiées et prévoient désormais la mise en place de dispositifs de 

récupération et stockage d'eau de pluie pour sa réutilisation.

Recommandation

Renforcer le dispositif d'indicateurs de suivi pour qu'il comporte des valeurs 

"référence au moment de l'approbation du PLU", des valeurs "objectifs à 10 

ans" et qu'un bilan intermédiaire soit fait au bout de 6 ans.

Le rapport de présentation comporte déjà 25 indicateurs de suivi.

REMARQUE

Avis du commissaire enquêteur PIÈCES DU PLU MODIFIÉES


